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Equipement: services exterieurs
Question écrite n° 35936

Texte de la question

M Roger Mas s'etonne aupres de M le ministre de l'equipement, du logement, de l'amenagement du territoire et
des transports de la volonte affirmee par ce dernier lors de ses voeux a la presse de relancer la decentralisation
comme « pilier de l'amenagement du territoire ». Il lui rappelle tout d'abord qu'une entreprise, certes louable, de
delocalisation de la meteorologie et de la delegation a la securite routiere ne saurait constituer a elle seule une
operation de decentralisation, ni meme de deconcentration, car, en effet, ces exemples se reduisent a une
nouvelle implantation de services centraux en province. Il lui soumet a contrario le cas des subdivisions de
l'equipement qui font actuellement l'objet d'une recentralisation au profit des directions departementales de
l'equipement. Il lui demande s'il n'existe pas un certain paradoxe a proner une relance des operations
decentralisatrices et dans le meme temps a supprimer l'echelon essentiel de proximite des directions
deconcentrees de son ministere ; plus generalement il lui demande de bien vouloir preciser les mesures qu'il
entend proposer afin de traduire concretement une veritable volonte de rapprochement des Francais et des
administrations publiques.

Texte de la réponse

Reponse. - Durant les douze derniers mois, trois subdivisions de l'equipement sur 1 327 existantes ont ete
supprimees. On ne peut donc soutenir que ces unites font l'objet d'une recentralisation au profit des directions
departementales de l'equipement. En effet, etant donne les exigences accrues des usagers et les nouvelles
attentes des collectivites locales a l'egard du service public, le rapprochement de ceux-ci avec les
administrations est une preoccupation constante lors de la reorganisation des directions departementales de
l'equipement. Mais ce rapprochement ne saurait entraver la recherche d'une meilleure gestion des moyens des
services et doit par consequent s'appuyer sur l'evolution des technologies pouvant favoriser cette amelioration.
Ainsi, le souci de mieux gerer le service public de proximite, pour lui donner plus d'efficacite, conduit-il parfois a
adapter la representation territoriale de la direction departementale de l'equipement. Cette adaptation peut
eventuellement consister a regrouper certaines structures dont la faible activite ne garantit plus la competence ;
mais la solution inverse d'une scission est envisageable pour certaines unites territoriales connaissant un
developpement important de leur activite.
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